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Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant, dans le cadre du Fonds pour la gestion intégrée des frontières, l’instrument de soutien financier dans le domaine de la gestion des frontières et des visas 
1. Rapporteure: Tanja FAJON (S&D / SI) 
2. Numéros de référence: 2018/0249 (COD) / A8-0089/2019 / P8_TA-PROV(2019)0176 
3. Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2019 
4. Base juridique: article 77, paragraphe 2, et article 79, paragraphe 2, point d), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) 
6. Position de la Commission: La Commission prend note de la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant, dans le cadre du Fonds pour la gestion intégrée des frontières, l’instrument de soutien financier dans le domaine de la gestion des frontières et des visas (IGFV). 
Le Parlement, dans sa résolution, considère que l’instrument répond de manière adéquate aux priorités de l’Union. Il souligne en outre l’importance de l’augmentation de l’enveloppe financière pour l’instrument, la flexibilité renforcée et l’accent placé sur la qualité des dépenses à travers une amélioration du cadre de suivi et d’évaluation. La Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen, et continue à défendre sa proposition d’origine. La Commission ne peut notamment pas accepter les amendements suivants: 
· Contrairement à la proposition de la Commission qui n’alloue de dépenses à aucun des objectifs, le Parlement introduit dans son rapport un pourcentage minimum pour l’objectif spécifique relatif à la politique commune des visas. De l’avis de la Commission, cela limiterait fortement la flexibilité tant des programmes des États membres que du mécanisme thématique, et entraînerait des contraintes administratives et de suivi inutiles. 
· Le Parlement européen propose en outre d’introduire la possibilité de financer la délivrance de visas à validité territoriale limitée accordés pour des raisons humanitaires, pour des motifs d’intérêt national ou pour honorer des obligations internationales ainsi que pour les bénéficiaires d’un programme de réinstallation ou de relocalisation. La Commission considère que les actions en matière de réinstallation et de relocalisation gagnent à relever du Fonds «Asile et migration», et qu’elles sont en effet couvertes par ce fonds. Les visas humanitaires ne disposent pas d’une base juridique dans le cadre de la politique commune des visas et ne relèvent par conséquent pas du champ d’application de l’IGFV. 
· Le Parlement propose d’augmenter à 30 % le niveau minimum de demandes de paiement par les États membres afin de bénéficier de l’enveloppe de l’examen à mi-parcours. La proposition de la Commission d’un niveau minimum de demandes de paiement de 10 % pour bénéficier de l’examen à mi-parcours constitue une incitation adaptée pour les États membres; ce pourcentage a été soigneusement calculé sur la base de la situation constatée au cours de la période actuelle. L’augmentation du niveau minimum à 30 % aurait pour conséquence que la majorité des États membres ne seraient pas en mesure d’atteindre le seuil et que, de ce fait, l’enveloppe de financement de l’examen à mi-parcours ne bénéficierait qu’à un nombre très limité d’États membres. 
· Le Parlement propose de fixer à 4 % le montant maximum des financements destinés à soutenir des actions menées dans les pays tiers ou en rapport avec ceux-ci au titre des programmes nationaux des États membres, d’une part, et du mécanisme thématique, d’autre part. 
· Bien que le centre de gravité de l’instrument se trouve dans sa nature intérieure, la proposition de la Commission fait intentionnellement preuve de flexibilité vis-à-vis des actions présentant une dimension extérieure et permet à l’instrument d’intervenir dans les pays tiers ou en rapport avec ceux-ci lorsque cela est nécessaire pour réaliser les objectifs de l’instrument. Ces interventions doivent se produire en totale conformité avec les droits fondamentaux et en pleine complémentarité avec les actions en dehors de l’Union soutenues par les instruments de financement extérieurs de l’Union. La Commission ne peut soutenir la fixation d’une limite de financements maximums pour des actions dans les pays tiers ou en rapport avec ceux-ci, car cela entraînerait des rigidités inutiles et aurait un effet défavorable sur la flexibilité qui pourrait être attendue de l’instrument à l’avenir pour parvenir aux objectifs prévus. La Commission se doit par conséquent de défendre sa proposition et de s’opposer à ces modifications. 
· Enfin, le Parlement appelle à l’adoption des programmes de travail pour le mécanisme thématique par l'intermédiaire d’actes délégués. La programmation fait partie des compétences de la Commission pour exécuter le budget de l’UE (article 317 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). Les documents de programmation tels que les programmes de travail pour le mécanisme thématique ne complètent ni ne modifient l’acte de base; ils appliquent les principes, objectifs, règles et procédures de l’acte de base pertinent. Par conséquent, l’inclusion de ces éléments dans un acte délégué n’est pas possible sur le plan juridique. 

